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INTRODUCTION 
 
 
Les catastrophes naturelles, causes et conséquences 
 
Aborder le thème des catastrophes naturelles nécessite de s’interroger sur leur définition. Une 
catastrophe, nous dit le Dictionnaire Littré, est un grand malheur et il donne un exemple : « Ce 
tremblement de terre fut une épouvantable catastrophe ». Mais à partir de quel seuil un événement 
est-il qualifié de catastrophique et par rapport a quel système préexistant ? Et quels éléments 
techniques, économiques, sociaux, culturels, voire subjectifs, entrent-ils dans la définition de ce 
seuil ?  Enfin catastrophe pour qui ? Parmi les nombreux  événements graves généralement 
considérés comme « catastrophiques », la catégorie « tremblement de terre » est sans doute la plus 
précisément définie par une échelle objective d’intensité. Pourtant une même intensité sur l’échelle 
de Richter n’a pas les mêmes conséquences humaines dans une zone inhabitée et dans une zone 
fortement peuplée, et selon le type d’habitat, de construction, d’attention donnée aux dispositifs 
antisismiques, selon les systèmes d’alerte, les systèmes de secours et les caractéristiques socio-
économiques des habitants. 
 
 Le groupe de recherche sur les risques naturels de l’université du Colorado a défini en 1969 un 
désastre comme un événement ayant causé plus de cent morts ou plus de cent blessés graves ou plus 
d’un million de dollars de dégâts matériels. François Ramade, qui cite cette définition dans son 
ouvrage « Les catastrophes écologiques », la commente ainsi : « Une tornade qui détruira quelques 
luxueuses demeures individuelles dans les opulents quartiers d’une ville du sud-est des Etats-Unis 
fera souvent  plus d’un million de dollars de dégâts, alors que la même tornade s’abattant sur un 
quartier misérable d’une agglomération mexicaine causera moins de dommages en termes 
monétaires mais présentera des conséquences autrement plus graves pour les nombreuses familles 
qui se trouveront sans toit. » Ce ne sont évidemment pas les plus riches qui bâtissent dans les zones 
inondables ou sur les pentes d’un volcan. « Si l’on adopte une définition des désastres naturels 
basée sur les dommages aux biens et sur les pertes en vies humaines, la pauvreté est tout autant la 
cause de la catastrophe consécutive à un tremblement de terre que les mouvements sismiques, la 
déforestation tout autant la cause d’une inondation désastreuse que le régime des pluies. » (Wijman 
et Timberlake, cité par Ramade). 
 
Cet enchevêtrement des causes et des conséquences résulte d’une approche segmentée en causalités 
linéaires qui ne peut par juxtaposition rendre compte des relations en jeu, qui sont essentiellement 
de nature systémique. Adopter une approche plus systémique est un défi méthodologique d’autant 
plus nécessaire à relever qu’il  ne s’agit pas d’un raffinement théorique mais de clarifier les choix 
tant techniques qu’économiques et sociaux offerts aux différents niveaux de décision, qu’il s’agisse 
d’instances étatiques ou de producteurs agricoles. C’est, en effet, aux catastrophes dans le domaine 
des systèmes agro-écologiques que je vais limiter cette contribution, en particulier en relation avec 
la sécheresse dans les régions pauvres du monde.   
                                                           
1 Directeur de recherche, UMR Economie Publique INAPG-INRA,16 rue Claude Bernard, 75005 Paris 
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Systèmes agro-écologiques et marges de tolérance 
 
Lorsque, à la suite des sécheresses et crises de subsistance du début des années 1970 dans la zone 
sahélo-soudanienne ainsi qu’en Asie du Sud et en Amérique latine, l’ « International Federation of 
Institutes forAdvanced Study » lança un projet de recherches sur « la sécheresse et l’homme », le 
défi méthodologique d’une approche plus systémique fut relevé par le directeur du projet, Rolando 
Garcia. Un des plus éminents climatologues mondiaux, Garcia conçut et dirigea le premier projet de 
recherche de grande amplitude sur la circulation de l'atmosphère (Global Atmospheric Research 
Project) et fut un pionnier de l’étude du changement climatique dans les années 1970. Bien que 
climatologue, il n’en intitula pas moins le premier volume de l’étude « Nature pleads not guilty » 
(Garcia R.,1981), la nature ne plaide pas coupable. Le troisième volume a pour titre «  The Roots of 
Catastrophe » (Garcia R., Spitz P., 1986). Aussi vais-je  emprunter quelques éléments aux parties 
que j’ai rédigées dans cet ouvrage , sans recourir à des références spécifiques..  
 
Les systèmes agro-écologiques se sont, au cours de l’histoire humaine, construits sur la base 
d’observations des plantes et des animaux et d’appréciations de leurs variations de  comportement 
liées aux fluctuations de multiples facteurs de l’environnement, en particulier climatiques. C’est 
ainsi qu’ont été choisies et progressivement améliorées cultures vivrières,  variétés et façons 
culturales avant que la recherche agronomique ne s’institutionnalise. Le riz a, par exemple, été 
identifié comme une plante alimentaire intéressante car elle survivait en période d’inondation grâce 
à son élongation internodale qui lui permettait de flotter à proportion de la montée des eaux. Les 
gènes gouvernant cette élongation ont été  éliminés au fur et à mesure des travaux d’amélioration 
vers des variétés plus productives mais demandant une meilleure maîtrise de l’eau. Aussi les 
variétés actuelles, mis à part  quelques riz flottants résiduels, ne peuvent-elles plus survivre à des 
inondations, dès lors qualifiées de « catastrophiques ». L’International Rice Research Institute a fait 
des efforts, peu concluants, de réintroduction des gènes de riz flottant dans des variétés à fort 
rendement pour éviter les pertes de récolte par inondation, en particulier au Bangladesh. La 
recherche agronomique est confrontée dans ce cas, comme dans celui de la sélection de variétés 
résistantes à la sécheresse, au choix entre des stratégies comportant différents éléments de risques 
associés aux rendements maxima et minima  recherchés et à leur variance sur une période de 
plusieurs année. Notons que les variations des différentes variables, observées tout d’abord 
intuitivement, furent  progressivement intégrées dans la mémoire collective, se traduisant par des 
dictons et proverbes liant soit des phénomènes météorologiques entre eux, soit des phénomènes 
météorologiques et des activités ou résultats agricoles.  
 
Les observations vernaculaires de ces variations se sont, avec le temps, cristallisées en un repérage 
en termes de moyennes et d’écarts possibles, si ce n’est prévisibles. C’est lorsque les marges de 
tolérance du système sont franchies, soit à cause d’une variation exceptionnellement prononcée, soit 
d’une séquence de variations fortes (une suite de « mauvaises années »), que le désastre peut surgir.  
Dans le contexte d’une agriculture annuelle à dominante céréalière dépendant fortement des 
variations climatiques, ces variations « hors normes » d’un système cultural doivent elles-mêmes 
être appréciées par rapport à un système plus large dans lequel il est inséré, c’est à dire le système 
économique et social et les réserves dont il dispose pour absorber les fluctuations. Ainsi à un 
premier niveau une « sécheresse » doit-elle être qualifiée par rapport au système agro-écologique et 
à un deuxième niveau, ses conséquences, catastrophiques ou non, doivent-elles être situées par 
rapport à la société. La culture de décrue de l’Egypte ancienne nous en donne un bon exemple. Elle 
s’établissait entre lignes de niveau dont l’espacement marquait l’amplitude moyenne des niveaux de 
crue. Si celle-ci n’atteignait pas la limite basse des cultures, il y avait sécheresse, si elle dépassait la 
limite haute, inondation. Dans un tel univers fluctuant constituer des stocks de sécurité contre-
aléatoires devient  une nécessité pour la puissance publique et la question de leur ampleur en 
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fonction d’une séquence possible de mauvaises années, un sujet de perplexité auquel Joseph répond 
d’une manière en somme assez frustre. Son cabinet de prospective, ou de voyance, ne prévoit en 
effet que sept années également abondantes suivies de sept années également mauvaises. 
 
 
Fluctuations inter-annuelles : la prévention par le stockage 
 
La régulation de l’impact des fluctuations inter-annuelles de la production de vivres par le stockage 
a été très tôt dans l’histoire humaine un sujet de préoccupation pour les pouvoirs politiques 
constitués ou en voie de constitution, comme il l’avait été précédemment au niveau individuel, 
familial ou communautaire. N’en déplaise à l’histoire classique de la pensée économique, et en 
particulier à Schumpeter qui la fait naître en Grèce, celle-ci m’apparaît avoir émergé également, si 
ce n’est antérieurement, en Chine, précisément stimulée par la réflexion sur les famines et le rôle de 
l’Etat. Les annales chinoises rapportent qu’en des temps très reculés, fixés par certains à 2000 avant 
J.-C., une famine catastrophique conduisit le légendaire Empereur Shun à nommer un ministre de 
l’agriculture et à lui donner le premier rang. La première de ses tâches devait être de veiller à la 
production et à la distribution des grains. Famines et greniers publics sont des thèmes familiers de 
l’histoire chinoise. Selon Li K’uei, conseiller du duc Wen de Wei (aux environs de 400 avant J.-C.), 
les fonctionnaires des greniers publics doivent classer une récolte donnée selon une échelle de sept 
années : une récolte moyenne, trois mauvaises, trois bonnes. En rangeant ces années de la plus 
favorable à la moins favorable, les rendements varient de un à vingt. Pour chaque bonne année, Li 
K’uei indique ce qui doit être stocké, consommé et vendu, avec une notion implicite d’élasticité qui 
fait de cette analyse, du moins à ma connaissance, le premier modèle économique de l’histoire. En 
mauvaise année, le gouvernement déstocke autant qu’il le faut pour ramener prix et niveau de 
consommation à leurs valeurs moyennes. Dans un texte antérieur au VIIIe siècle avant J.-C., les 
groupements d’années favorables sont examinés et nommés. Une période de neuf ans permettant de 
stocker trois années de consommation est nommée période de maturité « teng ». Deux  « teng » 
fournissant six ans d’avance est nommée période de paix « p’ing », trois « teng » permettant 
d’accumuler neuf ans d’avance constituent la période de grande paix « t’ai-p’ing » (Spitz, 1979). 
 
 Dans la France du 18éme siècle de très nombreuses analyses ont été produites afin d’éclairer le 
pouvoir royal sur les mesures à prendre pour réduire l’impact des mauvaises années agricoles et 
éviter des famines catastrophiques, d’autant que la taxation agricole était la source majeure des 
revenus royaux et aristocratiques. Les avis ne manquent pas. En l’absence de toute statistique 
sérieuse de production agricole malgré les efforts de Vauban, Herbert écrit dans son essai publié en 
1757 : « On pense ordinairement que dans dix ans nous avons une très mauvaise récolte, deux fort 
médiocres, cinq ordinaires, et deux abondantes. » Deux ans plus tard le Contrôleur Général des 
Finances Silhouette introduit en complément des mercuriales de prix un questionnaire destiné à être 
rempli pour chacune des quelques 400 circonscriptions administratives que compte alors la France, 
questionnaire qui comporte une estimation de la récolte sur pied ainsi que le volume de la récolte. 
Les sept années de Li K’uei réapparaissent avec le coefficient un attribué à l’année normale et les 
coefficients 1,25 ; 1,33 ; 1,5 aux bonnes années et 0,5 ; 0,33 ; 0,25 aux mauvaises années, soit une 
amplitude de variation de un à six. Il s’agissait alors de décider des autorisations de circulation des 
grains d’une province à l’autre, des importations et des exportations, du moins en théorie. 
 
Nature et société : la prévention des effets des sécheresses érodée par l’impôt 
 
L’utilité des systèmes de prévision des récoltes de Li K’uei ou de Silhouette, quelque soient leurs 
perfectionnements récents sous forme de systèmes d’alerte précoce, ne peut être appréciée que par 
l’usage qui en est fait. Un inspecteur général des colonies françaises particulièrement lucide 
résumait ainsi dans son rapport sur la famine de 1931 au Niger le conflit entre l’Etat colonial et ses 
représentants locaux :  «  Les administrateurs disaient : famine ! Il leur était répondu : l’impôt ! » 

 3



Dans son rapport de 1932 sur la Haute Volta il rappelle que de 1926 à 1931 il y eut trois années de 
famine  : «  On peut se demander comment il se fait que des populations comme celles du cercle de 
Dédougou - dont les greniers contenaient toujours trois récoltes en réserve et où il était mal porté de 
manger du grain ayant moins de trois ans de grenier- soient subitement devenues imprévoyantes. 
Elles avaient franchi sans difficulté le cap difficile de l’effroyable famine de 1914, résultat d’une 
effroyable sécheresse. » Il constate la disparition des réserves traditionnelles et l’impute à la culture 
forcée du coton servant précisément au paiement de l’impôt instauré par le pouvoir colonial. Dans 
l’Inde britannique, Lord Salisbury s’est illustré par le cynisme de sa minute du 26 avril 1875 
expliquant que « puisque l’Inde doit être saignée »- cela devait être fait judicieusement et en 
particulier l’assiette de l’impôt devait être fixée avec un grand soin-« le bistouri devrait être dirigé 
vers ces parties où le sang est congestionné, ou tout au moins suffisant, et non vers ces parties qui 
sont déjà faibles parce qu’elles manquent de sang ». Sa recommandation visant à fixer le taux 
d’imposition le plus élevé possible sans provoquer de famine, qui rend difficile la perception de 
l’impôt ,a été faite après les famines de 1865-67 (2 millions de morts), celles de 1868-70 (1,6 
millions de morts) et avant celles de 1876-79 (plus de 6 millions de mort), famines toutes imputées 
pourtant par l’administration britannique à des sécheresses catastrophiques. L’ouverture du canal de 
Suez permit néammoins d’exporter 3,75 millions de tonnes de blé indien pendant les trois années de 
famine de 1876 à 1879 (Spitz, 1978).  
John Rawls, l’auteur de la «   Théorie de la Justice », commentant les analyses des famines faites 
par le Prix Nobel d’économie Amartya Sen (Sen, 1981) écrit : « Les famines ont révélé les 
déficiences de la structure politique et sociale et son incapacité à remédier aux effets des brusques 
baisses de production. Après tout il y aurait une famine massive dans toute démocratie occidentale 
moderne s’il n’existait pas de systèmes pour compenser les pertes de revenu des personnes au 
chômage. Un gouvernement qui laisse son peuple mourir de faim lorsqu’il peut éviter cela viole les 
droits de l’homme de ce peuple. » (Rawls, 1996) 
 
 
La sécheresse au cours d’une année agricole : impacts socio-économiques et secours  
 
Si la sécheresse a des conséquences si dramatiques que le terme de catastrophe est utilisé, il s’agit 
en effet d’une catastrophe annoncée qui n’a pas la soudaineté d’un tremblement de terre. Les 
agriculteurs sont les premiers à constater l’insuffisance des précipitations et à en prévoir les 
conséquences possibles. Celles-ci sont toutefois différentes selon la catégorie socio-économique à 
laquelle ils appartiennent. Dans les pays pauvres, l’auto-approvisionnement joue encore un rôle 
essentiel pour une grande partie des producteurs agricoles les moins aisés. Ceux-ci ressentent 
directement et souvent durement une chute de production des denrées de base qu’ils produisent et 
consomment. Les plus aisés ont souvent de meilleures terres, un meilleur contrôle de l’eau et s’ils 
produisent suffisamment pour  assurer leur auto-approvisionnement et, malgré la baisse de 
production, vendre un surplus, cette vente bénéficie en général de prix plus élevés. Dans 
l’Angleterre du 17éme, Gregory King s’est intéressé à cet impact des mauvaises années sur les prix. 
Au siècle suivant ,Quesnay et Turgot ont conduit leurs analyses sur, cette fois, l’ensemble des 
années, bonnes et mauvaises, Quesnay illustrant la chute des prix en très bonne année par son 
aphorisme « la misère de l’abondance ». La riche littérature sur l’impact des sécheresses, y compris 
contemporaines, se concentre sur les souffrances des plus pauvres et ignore largement que, pendant 
ces crises, les plus aisés dotés de réserves,  peuvent non seulement bénéficier de leurs ventes à des 
prix plus élevés, mais surtout de leurs achats à bas prix auprès de ceux qui sont forcés de vendre 
tant leur force de travail que leurs animaux, ustensiles et machines et surtout d’hypothéquer voire de 
vendre leurs terres. La sécheresse qui, en 1967, a frappé l’Etat du Bihar en Inde en témoigne. Dans 
le seul district de Palamau, les hypothèques sur les terres augmentèrent de 204% par rapport à 
l’année précédente considérée comme un année normale et l’année suivante les ventes de terres 
s’accroissaient d’un tiers. Les plus riches purent ainsi agrandir leurs exploitations tandis que les 
plus pauvres perdaient leurs terres, c’est à dire les moyens d’assurer l’auto-approvisionnement de 
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leurs familles, et se voyaient donc contraints de rejoindre les rangs des ouvriers agricoles sans 
terres, ou de migrer vers les villes en quête de travaux de hasard (Spitz, 1978).  Les exemples 
abondent dans les pays en développement de ces crises accentuant la polarisation économique et 
sociale en zone rurale jusqu’au point où les migrations permettent de la réduire pour un temps. 
 
Si, à mesure que la sécheresse se confirme, tous les agriculteurs voient venir les difficultés au 
moment de la récolte et dans la période qui la suit, ces difficultés ne sont pas du même ordre pour 
tous. Ceci est vrai en Asie ou en Afrique aujourd'hui, comme ça l’était dans la France de l’ancien 
régime. Nul ne s’est mieux exprimé à ce sujet que Necker dans son ouvrage magistral « Sur la 
législation et le commerce des grains », dont la publication en 1775 fut autorisée par le roi le jour 
même où le peuple de Paris pillait les boulangeries. Traitant de ce que nous nommerions 
aujourd'hui les variations intra et inter-annuelles il écrit :  « elles sont une source d’inquiétude pour 
les hommes qui vivent de leur travail. Les seigneurs de la terre, ou leurs fermiers, peuvent, dans 
leurs calculs, établir un prix commun et balancer une année par une autre ; mais on ne se compose 
pas une vie moyenne ; l’année actuelle et la suivante, le jour et le lendemain, sont des 
rapprochements qu’on ne peut plus proposer à l’homme alarmé pour sa subsistance.(…) A mesure 
que le pain renchérit, l’empire du propriétaire augmente : car dès que l’artisan ou l’homme de 
campagne n’ont plus de réserve, ils ne peuvent plus discuter ; il faut qu’ils travaillent aujourd’hui 
sous peine de mourir demain, et dans ce combat d’intérêt entre le propriétaire et l’ouvrier, l’un met 
en jeu sa vie et celle de sa famille, et l’autre un simple retard dans l’accroissement de son luxe. »  
Les paysans les plus menacés sont aussi ceux dont la voix est la plus faible, tant qu’elle n’est pas 
relayée par des porte-parole libres de s’exprimer et qui bénéficient d’un large soutien . Lorsqu’une 
terrible sécheresse a frappé en 1970-73 l’état indien du  Maharashtra, il existait ainsi un tissu social 
qui permettait au plus pauvres de s’exprimer avec moins de craintes de représailles qu’au Bihar où 
le pouvoir politique appartenait aux grands propriétaires terriens, commerçants et usuriers. Dans 
l’espace plus démocratique du Maharashtra,  organisations non-gouvernementales et journalistes 
pesèrent sur le pouvoir politique pour qu’il agisse rapidement. La solution choisie par la puissance 
publique fut d’organiser de considérables chantiers de travail où la rémunération se faisait en argent 
liquide et non en rations alimentaires. Au moment le plus fort de la crise, ces chantiers comptèrent 
jusqu’à  cinq millions de travailleurs. Au cours des 12 mois précédant juillet 1973, le mois pendant 
lequel les risques de catastrophe étaient les plus grands, près d’un milliard de jours de travail ont été 
rémunérés à travers l’état. L’injection de ces liquidités a attiré sur les marchés des denrées 
alimentaires drainées dans toute la région et a permis aux paysans les plus pauvres  non seulement 
de survivre mais de garder leurs terres. Alors que la famine de 1967 au Bihar avait fait des milliers 
de morts (les chiffre sont controversés mais, du moins, sont très loin des millions de morts de l’Inde 
britannique), le Maharashtra n’a connu d’accroissement notable ni de la mortalité, ni des 
migrations, ni des ventes de terres. 
 
 
Facteurs de la vulnérabilité aux sécheresses :  faiblesse des revenus, mais pas seulement 
 
Les exemples contrastés de l’impact des sécheresses dans ces deux états de l’Inde à quelques années 
d’intervalle appellent plusieurs commentaires. Tout d’abord l’importance du système économique 
et social dans lequel s'insère le système agro-écologique soumis à de graves sécheresses. La 
catastrophe a été évitée par la plus grande mobilisation que permettait un espace plus démocratique, 
lui-même en résonance avec un niveau plus élevé d’alphabétisation (par exemple 47% en 1981 au 
Maharashtra contre 26% au Bihar) ainsi que par le mode d’intervention par des paiements en 
espèces plutôt que par l’aide alimentaire, beaucoup plus lourde à gérer (20 millions de tonnes de 
vivres ont été distribués au Bihar), mode d’intervention monétarisé rendu possible par l’existence 
dans la région de disponibilités alimentaires. Notons à ce sujet que si le système public de 
distribution ( Public Distribution System, PDS) a joué un grand rôle, les commerçants privés  n’ont 
pas hésité, étant donné le pouvoir d’achat créé par les chantiers, a jouer un rôle très dynamique 
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allant jusqu’à braver les interdictions de commerce inter-étatique, alors qu’il seraient restés en 
dehors de la scène en cas de distribution d’aide alimentaire. Enfin il faut noter en relation avec le 
titre de cette session « Catastrophes et pauvreté », que ces deux états étaient à un niveau de pauvreté 
comparable en zones rurales, tous deux ayant, par exemple, 63% de leur population en dessous de la 
ligne de pauvreté en 1977. La relation entre impact de la sécheresse et pauvreté est donc plus 
complexe qu’il n’apparaît à première vue. C’est évidemment la définition de la pauvreté qui est en 
question, un immense sujet que je ne peux qu’aborder très timidement ici, non point tant  en 
distinguant pauvreté absolue et pauvreté relative, ou mesures qualitatives et quantitatives de la 
pauvreté, mais plutôt en indiquant la direction que Sen a donné à ce débat en  analysant les relations 
entre les revenus et les «  libertés substantielles qui permettent à un individu de mener le genre de 
vie qu’il a raison de souhaiter », c’est à dire ce qu’il nomme « capacités ». Dans cette approche, la 
pauvreté en tant que privation de capacités n’est pas seulement due à la faiblesse du revenu,  mais 
également à d’autres facteurs individuels ou relevant de la société dans son ensemble. L’exemple 
d’un état pauvre de l’Inde, le Kérala, est de ce point de vue éclairant :  « Le Kérala connaît, en dépit 
de son faible niveau de revenu par habitant, un taux de fertilité très bas, une espérance de vie 
(73ans) et un taux d’alphabétisation (93%) élevés. » L’espérance de vie y est très supérieure à celle 
de pays beaucoup plus riches comme le Brésil, l’Afrique du Sud  ou le Gabon (54 ans) (Sen, 2000). 
La distribution du revenu est certes fort différente dans ces pays mais c’est précisément au Kérala 
qu’elle est la moins inégalitaire, un état qui malgré son niveau de pauvreté et les variations 
climatiques que subit son agriculture n’a pas connu de crises alimentaires aiguës au cours des 
dernières décennies. 
 
 
Modalités des interventions publiques : aide en espèces ou en nature ? 
 
L’exemple de la sécheresse au Maharashtra montre que, dans certaines conditions, les filets de 
sécurité évitant des situations de faim aiguës, de décapitalisation des petits cultivateurs, de 
migrations forcées vers les villes, peuvent être de nature monétaire plutôt que sous forme d’aide 
alimentaire directe. Celle-ci est certainement nécessaire en cas de catastrophe soudaine, de brusques 
inondations, de cyclones, de typhons ou de tremblements de terre et encore faut-il dans chaque cas 
réfléchir, malgré la pression de l’urgence, aux modalités qui paraissent les plus appropriées à 
chaque situation spécifique. Les organisations internationales ( Croix  Rouge Internationale, 
Programme Alimentaire Mondial etc..) ont une longue expérience dans ce domaine, de même que 
de grandes organisations non-gouvernementales ( Care, Oxfam, CRS…) ou les cellules 
gouvernementales spécialisées. Chacune de ces entités opère cependant dans un cadre politique 
précis qui ne permet pas le plus souvent d’envisager toutes les options. Un exemple récent peut en 
être donné, celui de la conférence « Définir le rôle de l’aide alimentaire » organisée à Berlin du 2 au 
4 septembre 2003 à l’initiative de l’Allemagne et qui a réuni plus de 250 experts. Les groupes de 
travail ont, par exemple, proposé la limitation/interdiction des aides en nature massives lorsqu’elles 
risquent de déstabiliser les marchés ainsi que le déliement de l’aide qui permettrait d’acheter dans le 
pays ou dans la région les denrées nécessaires. Cette position était celle des pays en développement, 
de l’ Union Européenne et de la France, mais n’a pas été acceptée par les représentants américains 
et canadiens, pour qui l’aide alimentaire fait partie de la gestion de leurs agricultures. Un autre sujet 
de tensions entre ces deux groupes est celui de la composition de l’aide alimentaire en nature qui 
n’est pas forcément adaptée aux modèles locaux de consommation, les controverses sur les OGM 
ne faisant que renforcer ces dissensions. L’aide en espèces ne pose pas ces problèmes mais, malgré 
la faveur que lui accordait la très grande majorité des experts participant à la conférence, elle 
n'apparaît qu’en demi-teinte dans la « Déclaration de Berlin » clôturant  les travaux, en raison de 
l’opposition nord-américaine. La Convention de Londres sur l’aide alimentaire qui encadre les 
interventions dans ce domaine arrive à expiration en juin 2005. Sa renégociation risque donc d’être 
particulièrement ardue. 
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Vulnérabilité des ruraux aux chocs climatiques malgré les stocks étatiques : le cas de l’Inde 
 
Un pays tel que l’Inde peut se passer aujourd'hui d’aide alimentaire quelque soient les situations 
potentiellement catastrophiques de sécheresses, d’inondations, de cyclones ou de tremblements de 
terre, grâce aux stocks massifs de céréales, essentiellement de blé, détenus par la Food Corporation 
of India (FCI ). Ces céréales sont distribuées par le système de distribution publique PDS (Public 
Distribution System) à travers un réseau de magasins vendant les denrées alimentaires à bas prix 
(Fair Price Shops) aux familles dites nécessiteuses dotées d’une carte de ravitaillement. Ces stocks 
ont une origine complexe mais résultent essentiellement d’un soutien au prix du blé, soutien lui-
même dû  en grande partie au puissant lobby des  agriculteurs du Punjab. Il ne faut pas oublier en 
effet que la  « révolution verte » en Inde a concerné essentiellement le blé irrigué, en particulier 
dans les états du Punjab et de l’Haryana, et que l’amélioration spectaculaire des rendements des 
nouvelles variétés a été stimulée par un vigoureux soutien des prix à la production et des 
subventions importantes des inputs nécessaires (engrais, carburants et électricité pour les pompes 
d’irrigation etc.). La FCI n’a pas le monopole des achats de céréales, mais par le jeu des prix et des 
réglementations l’obligeant à acheter au prix fixé chaque année par la commission des prix 
agricoles (Agricultural Prices Commission) ce qui lui est offert sur  le marché, a constitué des 
stocks gigantesques de l’ordre de 60 millions de tonnes, l’équivalent de plus du quart du commerce 
mondial de céréales. Signataire des accords du GATT et membre de l’OMC, l’Inde ne peut que 
difficilement exporter, étant donné son régime de subventions et les prix pratiqués sur le marché 
mondial. Pourtant, en tenant compte des fluctuations passées des récoltes, un stock de 20 millions 
de  tonnes serait amplement suffisant. Est-ce dire qu’une forte sécheresse n’aurait pas de graves 
conséquences humaines ? Non. Tout d’abord parce que dans les zones arides et semi-arides non 
irriguées, les aliments de base de base sont avant tout des céréales dites secondaires (millets, 
sorghos) et des légumineuses (différentes variétés de lentilles, pois et haricots) à l’amélioration 
desquelles la recherche agronomique a réservé la portion congrue de ses ressources, allouées en 
priorité au blé et au riz. Les rendements ont peu augmenté au fil des années et restent, en l’absence 
d’irrigation, tributaires des pluies et donc vulnérables à la sécheresse. Ces régions semi-arides qui 
s’étendent au centre de l’Inde et au Rajasthan n’ont pas des densités de peuplement très importantes 
et comprennent  des populations tribales ou semi-tribales, elles-mêmes marginalisées non seulement 
économiquement mais également socialement et politiquement. Dans ces régions, la période de 
soudure est celle de la faim quotidienne, faim qui est évidemment aggravée en cas de mauvaises 
récoltes le plus souvent liées à des sécheresses prononcées. Le réseau du PDS n’atteint pas ces 
régions d’autant que priorité est donnée aux citadins, ce qui a l’avantage de diminuer les coûts de 
transport et, surtout de contribuer à la paix sociale des villes, sièges du pouvoir. Celui-ci n’entend 
les ruraux que lorsqu’ils s’approchent des villes de manière menaçante. Les populations souffrant 
des effets de la sécheresse sont loin des villes et leurs souffrance est silencieuse. Dans l’Inde 
d’aujourd’hui, les situations de sécheresse répétées ne produisent plus de catastrophes à proprement 
parler, mais elles minent néanmoins insidieusement l’état nutritionnel. Dans ces régions les fortes 
mortalités infantiles ou probabilités élevées de décéder avant 40 ans font partie de la situation 
« normale ».  
 
 
Une nouvelle approche : « le droit à une alimentation adéquate » 
 
La co-existence dans le pays, d’une part de cette sérieuse situation nutritionnelle périodiquement 
aggravée de faims saisonnières aiguës et, d’autre part, de stocks considérables de céréales, a fait 
réagir une organisation non-gouvernementale indienne , la PUCL (People’s Union of Civil 
Liberties), qui a adressé à la Cour Suprême le 16 avril 2001 un Mémoire soulignant le scandale de 
cette co-existence et posant les questions suivantes : « Le droit à la vie garanti par l’article 21 de la 
Constitution n’inclut-il pas le droit à l’alimentation ? Le droit à l’alimentation n’implique-t-il pas 
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que l’Etat a le devoir de procurer des denrées alimentaires, en particulier dans les situations de 
sécheresse, à ceux qui sont affectés par la sécheresse et ne sont pas en mesure d’acheter des 
aliments ? » La  Cour Suprême a répondu très positivement le  23 juillet 2001, mentionnant, par 
exemple, ceci : « Une famine peut s’expliquer par une pénurie alimentaire. Mais ici nous sommes 
dans une situation où la pénurie est au sein de l’abondance. » et ajoutant que c’est la distribution de 
cette abondance qui est fautive. La Cour a ensuite intimé l’ordre aux 16 états et territoires de l’Inde 
de procéder, dans des délais fixés,  à l’identification des familles nécessiteuses, à la délivrance de 
cartes de rationnement et à la distribution de vivres. Des Inspecteurs généraux ont été nommés pour 
vérifier l'exécution des ordres et faire rapport à la Cour, qui tient des séances régulières sur ce sujet. 
Parallèlement a été déclenchée une campagne nationale sur le droit à l’alimentation qui, soutenue 
par un grand nombre d’ONG, organise inlassablement des réunions, prises de parole et 
manifestations à travers l’Inde. Enfin, et de manière intéressante par rapport au rôle des journalistes 
signalé précédemment dans le cas de la sécheresse du Maharashtra, une autre campagne se déroule 
en Inde sur le droit à l’information, évidemment liée à celle sur le droit à l’alimentation, car, les 
systèmes d’alerte administratifs ne sont utiles qu’autant qu’ils sont relayés et complétés par d’autres 
acteurs du débat social de manière à stimuler la responsabilité sociale à tous les niveaux et dans tous 
les milieux. 
 
Les acteurs sociaux, leurs obligations morales et responsabilités de citoyens, ne peuvent, en effet, 
être évacués du champ de réflexion et de décisions dans un domaine aussi sensible et important que 
celui de la sécurité alimentaire. C’est en réaction à la première ébauche de la Déclaration  du 
Sommet mondial de l’alimentation, rédigée dés novembre 1995, et de caractère purement 
techniciste, que j'ai introduit le « droit à l’alimentation » dans les débats du Sommet qui s’est tenu à 
Rome en 1996. Il a fait du chemin depuis, non seulement parce qu’un Groupe de travail 
intergouvernemental  a été créé pour en élaborer les « directives volontaires » (les Etats Unis s’étant 
opposés à un code de conduite, moralement plus contraignant), mais aussi parce qu’il entre en 
résonance avec ce qui se passe en Inde, au Brésil (le programme « zéro faim ») et dans d’autres 
pays comme l’Afrique du Sud qui l’a inscrit dans sa nouvelle constitution. Le droit à l’alimentation 
ne se réduit pas à l’aide alimentaire. C’est une approche qui place au centre les responsabilités des 
différents acteurs sociaux , leurs devoirs et obligations, vis-à-vis  des denrées alimentaires 
nécessaires à la vie et qui, précisément parce qu’elle sont vitales, ne sont pas des marchandises 
comme les autres, ce que nous reflétons en français en parlant de « vivres ». En ce qui concerne les 
obligations de l’Etat, elles sont détaillées dans l’Observation générale n° 12 adoptée en 1999 par le 
Comité des droits économiques, sociaux et culturels, chargé du suivi du « Pacte » du même nom, 
signé par la plupart des Etats, y compris tous les pays industrialisés, à l’exception notable des Etats 
Unis. Ce texte juridique de référence décline quatre niveaux d’obligations : respecter (entre autres 
ne pas utiliser l’arme alimentaire) ; protéger (par exemple vis-à-vis des firmes s’appropriant des 
terres ou ne respectant pas les normes sanitaires) ; faciliter (par des programmes de développement 
agricole) ; et, en dernière instance, réaliser (par la protection sociale ou l’assistance alimentaire). 
 
Le droit à l’alimentation suscite de vives discussions entre, d’une part, les Etats Unis et, d’autre 
part, la France, l’Allemagne, l’Italie, la Suisse et la Norvège qui ont pris ,appuyés par les pays en 
développement, la tête de ce mouvement de reconnaissance d’un droit d’autant plus contesté par les 
avocats du « tout marché » qu’il est défini en tant que droit à une alimentation « adéquate », d’un 
point de vue nutritionnel, sanitaire et culturel, ce qui pose le problème de la composition de l’aide 
alimentaire et, en particulier, des OGM et, en liaison avec le sujet de cette conférence, celui du 
développement des cultures traditionnelles autres que celle de la trilogie blé-riz-maïs qui domine le 
marché mondial. Dans la perspective de l’amélioration de la résistance à la sécheresse des agro-
écosystèmes traditionnels, l’obligation de « faciliter » le droit à une alimentation adéquate peut être 
invoquée pour obtenir que la recherche et la vulgarisation agricoles, ainsi que, plus généralement, la 
puissance publique leur accorde plus d’attention et de moyens. C’est, par exemple un raisonnement 
de ce type qui a convaincu le gouvernement de Sierra Leone au cours d’un Symposium sur le droit à 
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l’alimentation  en juin 2003 de ne pas abandonner les cultures traditionnelles des plateaux et 
collines au seul profit de grandes fermes rizicoles mécanisées dans les plaines côtières. 
 
 A l’horizon 2050, les valeurs moyennes des précipitations et des températures ainsi que leurs 
variances peuvent être, dans différentes parties du monde, fort différentes de ce qu’elles sont 
aujourd’hui. Une meilleure connaissance et maîtrise  des agro-écosystèmes des zones arides et 
semi-arides peut s’avérer précieuse d’autant que la compétition pour l’eau peut réduire les 
possibilités d’irrigation. Mais les fluctuations climatiques sont, par nature, telles que les excès d’une 
année ont peu de chances de se répéter plusieurs années de suite et dès que  la situation redevient 
plus « normale », la tendance est oubliée de même que les recommandations des commissions 
créées au lendemain de catastrophes. 
 
 Dans le cas de l’Inde, le défi est double.  Les changements climatiques qui risquent de survenir 
dans les cinquante prochaines années demandent de consacrer beaucoup plus de ressources 
intellectuelles et financières aux zones susceptibles d’être affectées par une sécheresse (Drought 
prone areas), administrativement définies depuis plus de trois décennies mais dotées de programmes 
et de crédits très insuffisants. Il faut également maintenir des stocks de sécurité pour les mauvaises 
années dans des proportions plus raisonnables, ce qui demande des réformes difficiles à mettre en 
œuvre, mais qui, de toutes manières garderont des éléments de soutien de prix et de subventions. 
Une libéralisation totale serait le meilleur moyen de transformer toute sécheresse (ou inondation, 
cyclone ou tremblement de terre) en catastrophe. Aucun gouvernement indien n’en prendra le 
risque. Car la double nature des vivres, à la fois marchandises et nécessité vitale, est inscrite dans la 
mémoire collective de l’Inde, marquée par les dizaines de millions de morts des famines, comme 
elle l’est dans celle de la Chine, de la plupart des pays en développement et de l’Europe, mais pas 
dans celle de l’Amérique du Nord qui, du moins dans la période post-colombienne, n’a jamais 
connu de famines sur son sol  et représentait au contraire l’espoir des immigrants  fuyant famines et 
pauvreté. Le gouvernement indien, quel qu’il soit, ne peut, par contre, oublier ce que Gandhi a 
exprimé avec force :  « To the poor God appears in a loaf of bread », Dieu apparaît au pauvre dans 
un morceau de pain.  
 
 

CONCLUSION 
 
Par divers exemples à travers le temps et l’espace, j’ai voulu situer les catastrophes naturelles par 
rapport au fonctionnement des agro-systèmes élaborés au cours des âges autour de moyennes et de 
normes de fluctuations tolérées jusqu’à certaines limites, en illustrant le caractère relatif des 
sécheresses et inondations. Ces systèmes sont eux-mêmes insérés  dans un système plus large, celui 
de l’économie et de la société. Ces agro-systèmes loin de l’équilibre ne sont maintenus stables que 
par le flux de matières, d’énergie et de connaissances qui franchissent leurs limites. En ce sens, ils 
s’apparentent aux structures dissipatives analysées par le Prix Nobel de chimie Ilya Prigogine, 
structures susceptibles de ruptures d’équilibre au delà d’un certain seuil de fluctuation, entraînant 
des catastrophes si le système économique et social ne peut absorber le choc. Sans Prix Nobel, des 
paysans illettrés ont intuitivement saisi ce qui pour eux étaient une question de vie ou de mort. Des 
lettrés chinois il y a plus de 2500 ans ou des hommes d’Etat du 18éme siècle ont réfléchi à 
l’importance des fluctuations des récoltes pour la stabilité de l’Etat et de son assise sociale. Les 
grandes famines tendent aujourd’hui à disparaître et la marché mondial s’accommode, bon an mal 
an, des fluctuations du climat et des récoltes. Mais, au cours des prochaines décennies, les 
changements climatiques peuvent perturber ces équilibres fragiles, surtout s’ils s’accompagnent 
d’un forte libéralisation et dérégulation dans un domaine aussi sensible que celui de l’agriculture et 
de l’alimentation. Des catastrophes qui surviendront alors, il sera  difficile de dire qu’elles sont 
naturelles, tant les hommes y auront mis la main.  
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